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Territoire de Belfort 

Droits d'usage de l'eau à Lepuix 
ça ne coule pas de source 

• 

• 

Le propriétaire d'anciens 
tissages en bordure de la 
Savoureuse, qui- souhaitait 
transformer la friche indus
trielle en centrale hydroé
lectrique, s'est vu refuser, 
par le préfet, la reconnais
sance de son droit à exploi
ter la rivière. Une décision 
confirmée par le tribunal 
administratif de Besançon. 

C
f est un contentieux 

aussi tortueux que la 
Savoureuse lorsqu'el

le dévale les pentes du Ballon 
d'Alsace, que le tribunal adini
nistratif de Besançon a tranché 

· en cette fin juillet. Un dossier
qui nous plonge non seule
ment dans le cours agité de la 
rivière de montagne, mais aus
si dans un cadre juridique re
montant ... à l'Ancien régime ! 

Foncier acquis en 2018 
En 2018, la société Louis Brun 

Énergie acquiert un ensemble 
foncier à Lepuix, dans le Terri
toire de Belfort, connu sous 
l'appellation « Le Tissage du 
Pont», du nom des usines texti
les qui, pendant plus de 130 
ans, ont exploité ici la force hy
draulique pour actionner des 
centaines de métiers à tisser. Le 
projet du nouveau propriétaire 

Évette-Salbert 

est d'utiliser le cours d'eau 
pour produire de l'éleétricité 
en réhabilitant les installations, 
à l'image d'autres réalisations 
en Franche-Comté. Certaines 
sont vivement contestées, 
comme entre Bussières et Ge
neuille, sur l'Ognon, pour leur 
impact environnemental. 

À Lepuix, la déclaration de re
mise en service de la centrale 
hydroélectrique se heurte à un 
obstacle de taille : une décision 
du préfet qui, en 2022, refuse 
de « fixer » la reconnaissance 
légale de l'installation. En d'au
tres termes, la société ne dé
tient pas, ·selon les. services de 
l'État, les droits nécessaires 
pour exploiter la force motrice 
de l'eau de la Savoureuse à cet 
endroit. 

La carte de Cassini 
ne suffit pas 

Une décision que l'entreprise 
va contester devant le tribunal 
administratif en revendiquant 
ces droits, hérités, selon elle, de 
l'Ancien régime. Pour accrédi
ter sa théorie, elle se fonde sur 
une carte de Cassini datant 
d'avant la Révolution, qui ma
térialise les prises d'eau ali
mentant le site depuis plu
sieurs siècles ; deux moulins y 
étaient notamment implantés. 

Sur la route du Ballon d'Alsace, c'est sur le site de ces anciens 
tissages, dont l'activité a cessé en 1987, que le nouveau 
propriétaire comptait installer une centrale hydroélectrique. 
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Or, le droit actuel reconnaît 
l'existence légale d'une prise 
d'eau, si est apportée la preuve 
de son existence avant l'aboli
tion, en 1789, des droits féo
daux. 

Mais pour les magistrats, les 
choses ne sont pas aussi sim
ples. Selon eux, un des moulins 
identifiés par la sociçté sur la 
carte de Cassini n'est pas dans 
l'emprise du site actuel du Tis
sage du Pont, mais en amont. 
Surtout, ils estiment que de-

puis l'établissement de cette 
carte, les installations ont été 
significativement modifiées, 
avec la réunion en une seule 
des chutes des deux moulins, et 
la redirection du canal d'ame
née dit« des Mines», évolu
tions actées dans un procès
verbal datant de 1860. La carte 
de Cassini ne peut, dès lors. 
plus constituer une preuve 
d'un droit d'usage de l'eau, car 
des réglementations ultérieu
res l'ont supplantée. 

Boron 
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Autre argument porté par la 
société : l'existence d'une auto
risation d'exploiter la rivière à 
cet endroit, antérieure à l'en
trée en vigueur d'une loi de 
1919 sur l'énergie hydroélectri
que. 

Droits d'exploiter caducs 
Selon ce texte, les entreprises 

en fonctionnement avant la 
promulgation de la loi pou
vaient bénéficier d'un droit 
d'exploiter. Mais le tribunal a 
relevé que le délai ·accordé par 
l'État était de 75 ans et ensuite, 
toute exploitation était soumi
se à une demande de renouvel
lement présentée dans les dé
lais. Après la fermeture du 
Tissage du Pont en 1987, cette 
demande aurait dû être présen
tée au plus tarô en 1994, ce qui 
n'a pas été fait. Depuis cette da
te, pour le tribunal, l'autorisa
tion d'exploiter la force motrice 
de l'eau par le propriétaire du 
site est caduque. 

De fait, selon sa décision ren
due ce vendredi 26 juillet, le 
préfet était bien fondé à rte pas 
reconnaître l'existence légale 
du droit de l'eau attaché à la 
centrale hydroélectrique. Les 
requêtes dé la société Louis 
Brun ont été rejetées. 
• Serge Lacroix 


